
pouvant injecter à peu près
220 apprentis par an dans
la formation. Malheureuse-
ment, les actions de terrain
ne sont pas financées. Les
ministres Florentin Moussa-
vou et Nadine Patricia An-
guilet ont mis toute leur
énergie pour faire prospérer
ce projet, mais le blocage ve-
nait des directions qui gè-
rent le budget du
ministère», lance, sans am-bages, notre source.À qui donc profite lecrime ? Car si on se réfère àce qui avait été énoncé lorsdu lancement de la forma-tion duale, celle-ci avaitpour ambition d'accompa-gner l'industrialisation dela filière-bois gabonaise.Les formations devaientdoter le secteur de profes-sionnels performants issusdes “laboratoires” locaux. La situation semble donc

profiter à ceux qui occu-pent certains postes rele-vant des compétences desexperts outillés aux rudi-ments de cette formation.Sinon, comment compren-dre que l'on ait envoyé deshommes acquérir une ex-périence, des compétenceset que ceux-ci peinent au-jourd'hui à les déployer, laprocédure pour leur bascu-lement dans l'enseigne-ment supérieur étantboycottée. 
CES PROBLÈMES QUI
PLOMBENT LE PROJET* «
Vous savez, tellement de
choses ont émaillé le par-
cours des enseignants du
collectif et l'apprentissage
dual. Tenez, en 2016, le bac-
calauréat professionnel de
la filière-bois a eu ses pre-
miers diplômés. Une promo-
tion ayant eu 100%
d'admis. Aucun ne bénéficie
de la poursuite des études
dans la filière faute de struc-
tures d'accueil et à cause du
ralentissement de la coopé-
ration avec les Suisses. Mal-
gré la publication d'une
circulaire par le ministre de
l'Education d'alors, qui de-
mandait l'ouverture d'une
classe préparatoire à l'Insti-
tut de technologie
d'Owendo (ITO), pour les
baccalauréats profession-
nels, option menuiserie in-
dustrielle, cette classe n'a
jamais vu le jour. Consé-
quences, les bacheliers se
dispersent et s'inscrivent
dans d'autres filières», dé-plore notre interlocuteur. Il est tout de même à noterque la classe préparatoire aété ouverte en 2018, soit unan et demi plus tard. Maisles problèmes, il y en a à lapelle, qui plombent le pro-jet. L'on repose donc laquestion : à qui profite lecrime ?
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EN associant pratique etthéorie, l'apprentissagedual veut mettre sur lemarché de l'emploi desjeunes prêts à être utili-sés par leur entrepriseaussitôt recrutés. Im-portée de la Suisse, cetteméthode de formationgérée  par la celluleGabon-Suisse du projetinstallé à Owendo, am-bitionne d'accompagnerl'industrialisation de lafilière-bois.L'apprentissage dual,c'est donc une forma-tion en 3 étapes simulta-nées. Les coursthéoriques au lycée, laformation pratique enentreprise, et les coursinter entreprises où

tous les jeunes reçoiventau même moment la for-mation sur un moduleprécis. Il peuvent ainsiréaliser une commode,par exemple.Au moment de son lan-cement, seules les fi-lières menuiserieindustrielle et sciage dé-roulage étaient ou-vertes. Aujourd'hui,d'autres offres d'ap-prentissage ont enrichicette formation calquéedu modèle suisse, quiinspire d'ailleurs denombreux pays de par lemonde. La France, les Etats-Unisd'Amérique, notam-ment, vont en Suisses'imprégner de cetteméthode de formation,qui permet à ce paysd'Europe d'afficher untaux de chômage de 7%. 

La formation duale
en question 

Et aussi...

L.R.A.
Libreville/Gabon

Un milliard 200 millions in-
vestis. Une vingtaine d'en-
seignants formés. Plus de
102 entreprises partenaires.
Tout était parti pour que la
filière bois se dote de pro-
fessionnels performants
issus des “laboratoires” lo-
caux. Jusqu’à ce que des
bruits de boycott se sont
fait entendre. À qui profite
le crime ?

IL y a quelques jours, leCollectif des enseignantsformés en Suisse montaitau créneau. Ces éducateurssortaient ainsi d’un silencequi avait assez duré. Refu-sant par la même occasiond’être complices d'une si-tuation qui pourrait com-promettre l'avenir d'unsecteur : le bois, en dépitde son plein essor. L’Unionn'indiquait-il pas dans saparution du 6 juin 2018 enpage 5: ''L'industrie du bois
poursuit sa dynamique'' ? Preuve donc que la filièreest au mieux de sa forme.Le Salon international dubois, dit Gabon Wood, tenudu 20 au 22 juin, a encoreapporté la preuve du fré-missement du secteur quipermet au pays de faireune mutation économique.Mais ce sursaut pourraitêtre compromis si la res-source humaine de qualitévenait à faire défaut à cettebranche. Le lundi 4 juin donc, le col-lectif a dénoncé en premierce qu’il appelle une confis-cation des carrières. Avecla difficulté que ces ensei-gnants rencontrent à êtreinsérés dans les grades dedoctorats auxquels ils ontpourtant accédé, grâce auxcompétences qu’ils sontallés acquérir si loin enSuisse. Compétences qu'ils

ne peuvent non plus dé-ployer.Au cours d’une déclarationlue ce jour-là, par leurporte-parole, ces désor-mais experts de la forma-tion duale exprimaienttoute leur colère. Car sileurs compétences ne sontpas mises en valeur, la for-mation duale pourraitmourir. « À défaut d'exister
de nom sans véritable effi-
cacité», murmure souscouvert d'anonymat, unesource proche de ce dos-sier. 
« La première crainte est
que les entreprises pourront
se retirer. L’on reviendra
alors à la précédente forme
de l'alternance», poursuitnotre informateur. 
POUSSÉE D'ADRÉNA-
LINE* Depuis sa pousséed’adrénaline, le collectif ditdes enseignants formés enSuisse, a été invité à réin-troduire ses dossiers. L'onaurait pu alors croire quecôté carrière, le bout du

tunnel était proche. Quenenni ! 
« Pour les carrières, la si-
tuation ne se débloquera
pas de sitôt. Les gens bou-
gent par peur d'être inter-
pellés. Une fois qu'ils
sentiront le mou, ils vont
faire traîner», dénoncenotre interlocuteur, visible-ment au fait de l'évolutionde la situation. Si la première crainte est leretrait des entreprises, lenœud du problème reste laredynamisation de la coo-pération avec la Suisse, cepartenaire qui facilite le fi-nancement des activités. Concrètement, la Suisse fi-nance les actions par l'en-tremise de son assistanttechnique permanent rési-dant au Gabon. Le circuitest donc celui-ci: le Gabonverse l'argent à la Suisse,qui renvoie cet argent enfonction du calendrier dé-fini des activités à son as-sistant technique résident,qui s'organise au sein de la

cellule opérationnelle avecl'équipe projet. Ensuite, l'équipe projetmet l'action en œuvre, avecl'implication des autorités,les agents de références etautres compétences néces-saires au sein des minis-tères concernés parl'activité. Cette formule ga-rantit la régularité des ac-tions et permet de pouvoircouvrir tous les besoins etactions du projet. « C'est
pour cette raison que tout
allait si bien.»Il ne faut donc pas visible-ment prendre le risque duretrait de la Suisse du pro-jet. Comment donc éviterce qui s'apparente visible-ment à un échec ?
À QUI PROFITE LE
CRIME* ' « Voyez-vous, il y
a 102 entreprises parte-
naires qui accueillent les
jeunes. Mais ce sont 181 qui
ont signé les partenariats.
Ce qui suppose qu'ils peu-
vent donc accueillir eux-
aussi les jeunes. Le projet

Formation duale : du plomb dans l'aile?
Prolongation 

L.R.A.
Libreville/Gabon

Des apprentis pendant une séance de formation duale.
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Le collectif des enseignants formés en Suisse est récemment monté au créneau.
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